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s.o. 2,0 6,7 16,1 22,6 

-1,2 3,9 7,9 23,4 44,3 

-2,4 4,5 14,3 36,9 64,1 

-3,5 5,3 17,1 40,1 73,7 

-4,8 6,2 27,8 66,7 111,4 

-5,6 3,2 23,7 64,5 99,3 

-4,4 9,4 33,9 74,1 131,3 

1,5 1,8 -6,2 -2,3 6,3 

-3,5 5,3 17,1 40,1 73,7 

-1,1 15,2 47,9 62,1 s.o. 

1,3 3,8 7,0 6,9 7,3 

2,0 5,4 s.o. s.o. s.o. 

1,5 1,6 s.o. s.o. s.o. 

0,8 2,7 s.o. s.o. s.o. 

8,1 5,6 25,9 69,8 114,7 

-2,2 17,6 49,5 120,5 194,5 

1,4 3,6 -1,5 4,5 13,3 

-0,1 9,0 14,8 35,7 58,1 

Le taux 5 ans français dépasse désormais celui de 

l'Italie, une première depuis 20 ans. Les investisseurs 

obligataires jugent plus élevé le risque sur la dette 

française que celui sur l'Italie, pourtant longtemps 

considéré comme l'un des pays les plus fragiles de la 

zone euro. L’immobilisme et l’incertitude causés par 

la fragmentation de l’Assemblée nationale française 

freinent l'activité économique alors que le déficit se 

creuse. Le gouvernement britannique a traversé une 

brève période de tension sur les marchés obligataire, 

à la suite de l'abandon de son projet de réduction des 

prestations d'invalidité, qui participait à la réduction 

du déficit. La France reste épargnée par les marchés 

financiers, la BCE devrait intervenir en cas 

d'écartement des taux français. 

 


